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LOI No. 51-346 du 20 mars 1951.' 
, L'Assemblée natlonal'e et le Conseil de la République 

ont délibéré, 
L'Assemblée nationale a adopté, 
Le Président de la République promulgue la loi dont la 

, teneur' suit : 

ARTICLE, PRE~;UER. - Les dispositi>ons des artIcles 
23,85, ,89 à 97 incluS, 99, 102 à 105 inclus, 109 à 113 
incluS, 115,117 à 122 inclus, 126 et 127 de la 101 du 
1Q octobre 1946 relativ'e au statut général des fonction
naIres sont déclarées, sous rés'erve des disposibons dé
rogatoires cl-après, applicaMes aux magistrats de l',or
dre juctlClair.e. " 

pour l'apphcabon de l'article 90 de la l'Oi précitée, 
un règlement d'admlnIstrahon publique adaptera"oomp
te tenu du statut propre à ces magistrats; les d1SpO
sibons du décret no 47-1466 du 5 août 1947, modifié 
par le décret no 49-423 du 23 mars 1949. 

ART. 2. -:- La -disponibilité d'offtce prononcée à 
l'égard des magistrats de l'ordr,e judiciaire qUl~ ayant 
épuISé leurs dl'oits à oongé de maladl,e ou de l'Ongue 
durée, ne sont pas en état de oontlnuer leur service, 
ne peut excéder une, année. EUe peut être renouvelée 
à dèux reprIses pour une durée égale. ' 

A l'explratI'On de aette durée, le magistrat d'Oit 
être, ~'il est r'eoonnu apte à reprendre 'ses f'Onctions, 
réIntégré dans unemp1'Oi de la magistratur,e ou, dans 
Je caS contraIre, admIS à cesser ses t,onctiOns et, s'il 
y a I!Û!'U, à taIre valOIr ses ,dvoits à la retraIte. 

Le magistrat reoonnu apte à reprendre ses 10nc
tlons, qui retuse le poste qui lUI est offert en vue 
de sa rélntégraüon, est nommé d'offIce à un deu
xJ.ème poste; S'li refuse celUI-Cl 11 ,est admIS à ces
ser ses tonchons ,et, s'il y a heu à taIre val,Olr Soes,' 
drOits à la retraite. 

ART. 3. La mise en position de disponibilité des 
magIStrats du siège, ainSI que I,eur réintégration dans 
un poste,' leur admISSion à taIre valOIr leurs droits 
à la retraIte :ou à 0esser leurs toncbons,. sont pronon_ 
cées par décret du Président de la République, sur 
prOpOSItIon du Conseil supéneur qela -magIstrature. 
, Les mêmes mesures concernant les magistrats du 
parquet sont pnses par décret contresigné par le grade 
des 'sceaux, mintstre de la justlce. 

ART. 4. - La mise en posihon de détachement des 
magistrats est ptiononcée dans les mê·1Î1es flormes que cel. 
les prévues à l'iu:;hcle précédent; par décret contre
signé par le garde des sceaux, m1l11stre de la justice, 
par le mInIStre des fmances et par I!e mimstre intéressé. 

ART. 5. Un décret prIS en la forme prévue à 
: Fartic1e 72 (aIinéa2) de la Constitutl'On' de la Répu_ 
bhque française et sur le rapport du garde des sceaux, 
mmIstre de la jUSJlCe,et du mmistre de la . France 
d'Outre-mer, étendra aux territ'Ü1res d'Outre-mer les 
d1sposltlJons de la présente tOlet les adaptera, compte 
tenu du statut propre aux mtéressés, à la situation 
partIculière des magIstrats. de ,l'ordré judiCiaire exer
çam leurs toncbons dans, lèsdits tenitolres., 

ART. 6. Les disposibol1s des artlcI'es 93 à 95, 

115 de la iOI dU 19 octobre 1946 et 2 de la présente 


101 seront appliquées aux magIstrats de l'ordre ju
dlClaue atteints d'une maladie ouvrant droit à congé 
de J.ongue durée entre Joe 20 octobre 1946 et la date 
d'entrée en vigueur de la présente 101, sauf dans le 
cas où Ils auraIent cessé définitivement leurs fonctions. 

ART. 7. - Les dlsposihons de l'article 15 (alInéa ,5) 
de la 101 du 30 a.oût 1883, modifiée par la \:01 du 25 
JUIllet 1929 sur la réforme de l'organisati'On judiciaire, 
'Ct de la 101 du 16 jUln 1824 relatlve à l'admiSSIon à 
la retraite des juges attemts d'infirmités graves et 
l>ermanent,es sont abt'>ogées. 

La présente 101 sera exécutée oomme 101 d'Etat. 

FaIt à Pans, le 20 mars 195.1. 
Vincent AURIOL. 

Par le Président d'e la République: 
Le président du consr!1il des ministres~ 

Henri QUEUILLE. 
Le garde des scelNlX~ ministre de la iustiCo" 

René MAYER. 
Le mimstre des tinaltCes et des alfaire~ écoMmiqueS" 

Maurke-PETSCHE. 
Le mimstre du budget, 

Edgar FAURE. 
Le ministre de la France d'outre-tn8'~ 

, François MITTERRAND. 
Le ministre de la santé publique 

et de la populaüolt~ 
pierre SCI-INElTER. 

Coaseil éc••omiquc 

'rlRRETE No 219-51jCab. du 29 mars 1951. 
LE GOUVERNEUR DE LA FRANCE D'OUTRE-MER, 

0PncJat DI! LA WION D'HONNEUR, , 
COMMISSAIRE DE~ RÉPUBLIQuE AU TOGO p. J., 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attrlbutlOD8 
et les pouvoirs du CommIssaire de la République aU Togo; 

Vu le décret du 3 janvier 1946 porlant réorgamsabon
adminIstratIve du territoire du Togo et .création d'assemblées 
représentatives ; 

Vu le décret du 16 avrli 1924 sur le mode de prorhulgabon 
et- de publIcation des textes règlementaires au Togo; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. - Est promul1gUée dans le Ter
ntOire du Togo la lOI no 51-355 du 20 mars 1951 rela
t,ve à la oomposihon et aU 'fonctionnement du oonseil 
économique. 

ART 2. - Le présent arrêté sera enregIstré, publié 
et oo~munlqué partout où besoin 1:1era. 

Lomé, le 29 mars 1951. 
Y. DIGo. 

LOI No 51-355 du 20 mars 1951. 
L'Assemblée natIOnale et le Conseil de la Républ1que ont 

délibéré, 
L'Assemblée. nationale a, adopté, ' 
Le Président de laRépubliquep~omulgue, la loi dont la 

teneur suIt : 


